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OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT DE DJIBOUTI 
                                                               (O.N.E.A.D) 

 
 

                                   RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES  
                                      EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2007 

 
 

 
En exécution de la mission de commissariat aux comptes, nous vous présentons notre rapport 
relatif à la situation financière et comptable de l'OFFICE NATIONALE DE L’EAU ET DE 
L’ASSAINISSEMENT DE DJIBOUTI (ONEAD) au 31 décembre 2007.  
Les états financiers arrêtés à cette date qui ont fait l'objet de notre revue sont joints au présent 
rapport. 
 
Conformément aux lois et règlement, la responsabilité de présenter les comptes annuels 
incombe à la direction de l’ONEAD.  
Il nous appartient, sur la base de notre audit d’exprimer une opinion sur ces comptes. 
 
 
Opinion sur les comptes annuels 
 
 
Nous avons effectué notre audit selon les Normes Internationales d’audit.  
 
Ces normes requièrent que l’audit soit planifié et réalisé de manière à obtenir l’assurance 
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 
 
Un audit consiste à examiner, par sondages les éléments probants justifiant les données 
contenues dans les états financiers. Il consiste également à apprécier les  principes comptables 
suivis  et les estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur 
présentation d’ensemble. 
  
Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci après. 
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OBSERVATIONS 
 
 

Le contrôle des comptes a permis de relever les anomalies suivantes : 
 
 

1- Immobilisations 
 

- Au 31/12/2007, l’inventaire physique à la clôture de l’exercice n’a été que partiel et ne permet 
pas de vérifier  l’exactitude des soldes et l’existence matérielle de l’ensemble du patrimoine 
figurant à l’actif du bilan.  

 
- Les dotations aux amortissements des biens acquis au cours de l’exercice ne sont pas calculées 

conformément aux usages en tenant compte de leur date de mise en service effective. 
L’ONEAD  constate la dépréciation de la première année pour six mois quelque soit la date de 
mise en service du bien et ce conformément au cahier de charge. 
 

 
2- Procédures d’acquisition des biens et services 

 
Les dispositions relatives aux marchés publics ne sont pas respectées par l’ONEAD dans certains 
marchés conclus. 
 

 
3- Stock 

 
Il existe une incertitude sur la réalité et la valeur des stocks de matières de l’établissement. 
Nous ne sommes pas en mesure d’attester l’exactitude de la valeur des stocks inscrite au bilan 
pour  386 046 238 FDJ ainsi que celle de la provision constatée pour  37 577 075 FDJ. 

 
 

5- Dettes fiscales 
 

Il existe un différend entre la douane et l’ONEAD sur la TIC (taxe intérieure sur la consommation) 
relative aux matériels et outillages acquis dans le cadre du projet de l’usine de dessalement d’eau 
d’Ali sabieh. 
 
Le montant de 69 881 805 fdj inscrit sur les états financiers à la clôture de l’exercice est différend 
de celui réclamé par la direction de la douane qui s’élève à 80 459 651 Fdj. 
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 7-  Contrôle interne 
 

Le système de contrôle interne présente des faiblesses majeures qui ne garantissent pas la maîtrise 
des processus de l’entreprise afin de permettre à la direction de piloter efficacement l’organisation. 
Ces faiblesses peuvent également entacher, dans certaines circonstances, la fiabilité de 
l’information comptable et financière. 

 
 
 
OPINION : 
 

Sur la base des contrôles effectués et sous réserves de l’incidence des faits évoqués ci-dessus,  

nous  certifions que les états financiers ci-joints sont, au regard des règles et principes 

comptables, réguliers et sincères, et donnent une image fidèle des opérations de l’année 2007 et 

ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’ONEAD au 31/12/2007. 

 

 
 

Fait à Djibouti, le 19 Octobre 2008 
 

             Le Trésorier Payeur National 
                    HASSAN MOUMIN DAHER 
       
   

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 
 
 



 

REPUBLIQUE  DE DJIBOUTI 
Ministère de l’Economie, des Finances, et de la Planification, chargé de la Privatisation 

Direction du Trésor et de la Comptabilité Publique 
RAPPORT D’AUDIT 

                  OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT DE DJIBOUTI                 

 
 

 5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

        ETATS FINANCIERSETATS FINANCIERSETATS FINANCIERSETATS FINANCIERS    
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ACTIF Notes Net
Brut AMORT. & PROV Net 2 006

Immobilisations Incorporelles : 3.1.1 202 896 355 202 790 830 105 525 0
Frais de Récherche & Développement 193 174 266 193 174 266 0 193 174 266
Autres immobilisations incorporelles 9 722 089 9 616 564 105 525 9 604 839

0
Immobilisations Corporelles : 3.1.2 17 450 048 108 8 563 612 299 8 886 435 809 9 353 054 893
Terrains 9 240 000 9 240 000 9 240 000
Constructions 4 040 636 161 1 899 271 345 2 141 364 816 2 253 565 635
Installations Tech. Matériels & Outil. 12 570 011 628 5 998 451 264 6 571 560 364 6 897 561 548
Autres immobilisations corporelles 758 305 799 665 889 690 92 416 109 135 944 448
Immobilisations corporelles en cours 71 854 520 71 854 520 56 743 262

Immobilisations Financières : 3.1.3 122 552 365 46 406 443 76 145 922 76 145 922
Participations & Créances Rattachées 61 722 000 61 722 000 15 315 557
Autres titres immobilisés 14 343 922 14 343 922 14 343 922
Autres Immobilsations financières 46 486 443 46 406 443 80 000 46 486 443

TOTAL ACTIF IMMOBILISE  ( I ) 17 775 496 828 8 812 809 572 8 962 687 256 9 429 200 815

Stock et en-cours 3.1.4 386 046 238 37 577 075 348 469 163 233 870 434
matières prémières et approv. 386 046 238 37 577 075 348 469 163 233 870 434

Créances 3.1.5 8 265 951 258 2 297 522 086 5 968 429 172 5 052 891 404
Avances et Acomptes sur commandes 31 389 855 31 389 855 1 270 300
Créances clients et comptes rattachés 7 643 644 300 1 727 374 805 5 916 269 495 5 007 458 487
Autres créances 590 917 103 570 147 281 20 769 822 44 162 617

  
Disponibilités 3.1.6 18 488 190 0 18 488 190 4 364 509
Banques 14 085 500 14 085 500 2 159 033
caisse 1 419 533 1 419 533 872 962
Versement en instance 2 983 157 2 983 157 1 332 514

TOTAL ACTIF CIRCULANTS ( II ) 8 670 485 686 2 335 099 161 6 335 386 525 5 291 126 347

Comptes de régularisation 3.1.7 1 120 483 182 0 1 120 483 182 537 152 386
Charges à répartir
Charges constatées d'avance 481 276 481 276
Ecart de convertion actif 1 120 001 906 1 120 001 906 537 152 386

TOTAL GENERAL ( I+II ) 27 566 465 696 11 147 908 733 1 6 418 556 963 15 257 479 548

BILAN ACTIF ONEAD  31/12/2007

2 007
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PASSIF Notes 2 007 2 006

Capitaux propres 3.1.8

Dotation Initiale 1 501 968 735 1 501 968 735
Réserves 1 200 568 880 1 200 568 880
Résultat de l'exercice -92 906 161 -769 918 049
Report à nouveau -2 867 638 779 -2 097 720 730
Subvention d'investissement 3 943 307 573 4 282 458 215

TOTAL ( I ) 3 685 300 248 4 117 357 051

Provisions pour risques et charges 3.1.9

Provision pour risques 1 120 001 906 537 152 386

TOTAL ( II ) 1 120 001 906 537 152 386

Dettes Financières 3.1.10 7 426 273 485 6 807 753 099

Emprunts et dettes financières 6 280 835 146 5 838 526 259
Dettes financières diverses 1 145 438 339 969 226 840

Dettes à Court Terme 3.1.11 4 186 981 324 3 794 753 915

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 3 674 403 049 3 189 761 210
Dettes fournisseurs d'immobilisation 2 46 757 396 36 214 496
Dettes fiscales et sociales 3 396 812 074 426 704 584
Autres dettes 4 69 008 805 142 073 625

Comptes de Régalrisation 0 463 097

Ecart de convertion Passif 0 463 097

TOTAL ( III ) 11 613 254 809 10 602 970 111

TOTAL GENERAL ( I+II+III ) 16 418 556 963 15 257 479 548

PASSIF ONEAD 31/12/2007
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LIBELLE 31/12/2007 LIBELLE 31/12/2007

EXPLOITATION EXPLOITATION

. Achats et autres charges 1 128 238 348            . Produits d'exploitation 2 600 486 308            

. Impôs & taxes 99 005 033                 . Autres produits 5 997                          

. Charges de personnel 594 680 484               . Subvention d'exploitation

. Dotations aux amort & prov 649 054 220               Reprise sur provisions 268 953 350               

2 470 978 085       2 869 445 655       

FINANCIERES FINANCIERES

. Charges financières 218 674 679               . Produits financiers 539 659                      

. Dotations aux provisions 1 120 001 906            . Reprises sur provisions 612 152 386               
1 338 676 585       612 692 045          

EXCEPTIONNELLES EXCEPTIONNELLES

. Charges exceptionnelles 143 869 512               . Produits exceptionnels 400 929 834               

. Dotations aux provisions 971 471                      
144 840 983          400 929 834          

 Total avant impôts 3 954 495 653        Total avant impôts 3 883 067 534       

Résultat avant impôts (Perte) 71 428 119                 
 Impôts sur résultat 21 478 042                 

 Résultat net ( Perte ) 92 906 161                 

TOTAL 3 975 973 695       TOTAL 3 975 973 695       

COMPTE DE RESULTAT ONEAD AU 31/12/2007
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     NOTE 1                                   PRESENTATION 
 
 
 
 L’office Nationale de l’Eau et de l’Assainissement de Djibouti (ONEAD) a été crée  par la loi 
n°145/AN/065/5ème L du 1er juin 2006. 
 
Dans les conditions prévues par la Loi n° 12/AN/98/4ème L du 11 mars 1998, l’entreprise publique Office 
National de l’Eau et de l’Assainissement de Djibouti  a pour objet :  

 
- la mise en œuvre de la politique nationale de l’eau potable et de l’Assainissement 

liquide ; 
  -    la gestion des services publics de l’eau potable et de l’assainissement liquide dans  
        l’agglomération de Djibouti, dans les centres urbains de régions de l’intérieur et 
        progressivement sur l’ensemble du pays ; 

 Elle est à ce titre chargée de la réalisation, de l’exploitation et de la maintenance des  
infrastructures de l’eau potable et de l’assainissement ; 

- D’assurer, dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, la réalisation des programmes 
d’études et de travaux qu’il s’agisse d’investissements nouveaux, de l’extension ou du 
renouvellement des installations ; 

- De négocier et conclure tout protocole, contrat avec tout organisme (public ou privée, 
nationale ou étranger) dans le cadre de son domaine de compétence ; 

- D’exercer des actions de formation aux métiers de l’eau et de pratiquer les analyses 
indispensables en matière de qualités des eaux et d’assainissement liquide ;    

 
 
      Elle a capacité à : 
 
- créer, acquérir, louer, prendre en location gérance tous meubles, immeubles et fond de 

commerce, de prendre bail, d’installer, d’exploiter, tous établissements, fonds de commerce, 
usines, ateliers, se rapportant à l’un des objets précités ; 

- prendre, acquérir, exploiter ou céder tous procédés et brevets concernant les activités se 
rapportant à l’un des objets précités ; 

- acquérir des participations directes ou indirectes dans toutes opérations pouvant se rattacher 
à l’un des objets précités, par voie de création de sociétés ou d’entreprises nouvelles, 
d’apport de souscription ou d’achat de titres ou de droits sociaux, de prises d’intérêt, de 
fusion, d’association ou de toute autre manière ; 

- et plus généralement, réaliser toutes opérations industrielles, commerciales, financières, 
mobilières ou immobilières, se rattachant directement ou indirectement, en totalité ou en 
partie, à l’un quelconque des objets précités, à tous objets similaires ou connexe et même à 
tous objets qui seraient de nature à favoriser ou à développer les affaires de la société. 
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NOTE 2                   SYSTEMES ET PRINCIPES COMPTABLES 
 
L’ ONEAD est dotée d’un système comptable informatisé  mis en réseau. Un progiciel, calqué sur le 
système comptable centralisateur avec la tenue des  journaux auxiliaires (SAGE SAARI), est utilisé. 
Toutefois, les écritures de facturation, des stocks et des encaissements sont générées par le service 
informatique à partir d’une application développée en interne.   
L’agence comptable n’a aucune prise sur ces opérations et ne dispose pas des moyens permettant de 
vérifier la pertinence et la réalité des chiffres objet de ces écritures. 
 
 
 
2.1 PRINCIPES  COMPTABLES 
 
 
 Le plan comptable en vigueur (inspiré du plan comptable français de 1982) retient neuf (9) principes qui 
s’imposent dans la tenue d’une comptabilité, et dont les plus récurrents sont : 
 

1. Le principe de prudence 

2. Le principe d’indépendance des exercices 

3. Le principe de l’intangibilité du bilan d’ouverture  

4. Le principe du coût historique 

5. La permanence des méthodes comptables 

6. Le principe de continuité de l’exploitation 

7. Le principe de transparence 

8. Le principe de l’importance significative 

9. Le principe de la prééminence de la réalité sur l’apparence 

 

L’ensemble de ces principes doit être appliqué en vue d’assigner aux états financiers l’objectif général 
des normes comptables en vigueur et d’obtenir des informations et documents de synthèse fiables. 
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2.2 METHODES COMPTABLES 
 
 
- Immobilisations incorporelles 
 
Les immobilisations incorporelles sont composées de frais d’établissement & étude, de logiciel et de 
droit au bail, et sont valorisées aux coûts d’acquisition  et  amorties sur 5 ans. 
 
- Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles, comptabilisées pour leur coût d’acquisition  inclus  les frais accessoires 
d’achat et de mise en service. 
 
Ces immobilisations figurent au bilan suivant le principe du coût historique d’acquisition et du principe 
de la prédominance de la réalité sur l’apparence juridique. 
 
Les immobilisations réalisées par l’entreprise elle-même sont valorisées  à leur coût de production  en 
tenant compte :  
 
- des coûts d’acquisition des matières consommées pour la production du bien. 
-  des autres coûts directs et indirects (main d’œuvre, charges supplétifs)  
 
Toutefois, les immobilisations produites par l’ONEAD ne sont pas évaluées conformément aux 
prescriptions comptables décrites ci-dessus. 
 
En effet, nous avons noté au cours de nos travaux que :  

 
- Le montant porté à l’actif immobilisé du bilan pour la production faite par l’ONEAD reste discutable 
puisque la quote part forfaitaire des frais de la main d’œuvre en est exclue. 

 
- L’ONEAD n’incorpore pas dans le coût de revient de ses immobilisations les frais d’approche 

relatifs à la taxe intérieure de consommation (TIC). 
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Les taux d’amortissement généralement pratiqués sont : 

 
 
 

Nature Durée de vie 

Bâtiments Industriels 25 ans 

Réservoirs 33,33 ans 

Puits et Captages 25 ans 

Canalisations et Branchements 33,33 ans 

Compteurs 4 ans 

Equipements électriques 5 ans 

Matériels et outillages 10 ans 

Matériels de transport 5 ans 

Matériels informatiques 10 ans 

Mobilier et matériels de 
bureau 

5 ans 

 
 

 
- Stocks 

 
Les stocks sont constitués essentiellement de matières consommables et des pièces de rechange 
nécessaire au fonctionnement et à la maintenance des installations techniques. 
 
Les entrées des stocks sont comptabilisées au coût d’achat qui regroupe à la fois le prix d’achat et les 
frais d’approche (frais de transport, de droits de douanes, assurances, transit…….) 
A la fin de l’année, les stocks sont valorisés au coût moyen pondéré. 
 
 

- Créances Clients 
 
Les créances et dettes sont évaluées à leur valeur nominale. Le cas échéant, les créances douteuses 
sont dépréciées par voie de provision pour tenir compte des difficultés de recouvrement aux quelles 
elles sont susceptibles de donner lieu. 
 
 
- Créances et dettes libellées en devises 
 
Les opérations réalisées en monnaies étrangères sont enregistrées au cours du change de leur 
réalisation. Par la conversion les créances et dettes en devises sont converties au cours de clôture. Les 
différences  générées par la conversion sont enregistrées dans les comptes d’écart de conversion au 
bilan. 
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Les écarts de  conversions actifs qui correspondent à des pertes de change latentes  font l’objet d’une 
provision pour risque. 

 
 

- Subventions d’investissement 
 

Les subventions d’investissement sont constituées des aides de l’état, des bailleurs de fonds et des 
financements des abonnés. Elles sont enregistrées au passif du bilan dans un compte de subventions 
reçues et sont rapportées au résultat annuel selon un plan de reprise étalé sur la durée 
d’amortissement des immobilisations qu’elles ont financées. 
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NOTE 3                COMMENTAIRES SUR LES ETATS FINANCIERS 
 
 
3.1 BILAN 
 
 
3.1.1 Immobilisations incorporelles 
 
Les immobilisations incorporelles se présentent comme suit au 31/12/2007 : 
 
 
Libellés                                                     solde 2007               solde 2006             variation 
 
Frais d’étude et recherche                  193 174 266             193 174 266                   - 

Logiciel                                                     9 722 089                 9 604 839             117 250  

  
Total Brut                                             202 896 355             202 779 105 
Amortissement                                       202 790 830             202 779 105                       
 
Total   Net                                                     105 525                     0                        117 250 
 
 
La variation de l’exercice s’élève à 117 250 FDJ et correspond à l’acquisition d’un nouveau logiciel. 
Cette rubrique ne présente pas  un commentaire particulier.  
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3.1.2 Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles se présentent comme suit au 31/12/2007 : 
 
 
Libellé    solde 2007        solde 2006        variation 
 
Terrain                                                            9 240 000                         9 240 000                   0          
Total net                                                          9 240 000                          9 240 000                                 - 
 
Total brut construction                           4 040 636 161                    4 021 463 361              19 172 800   
Amortissement                                          1 899 271 345                    1 767 897 726   
Total net                                                   2 141 364 816                    2 253 565 635                        - 
 
Total brut instal1ions techniques        12 570 011 628                 12 448 263 244             121 748 384 
Amortissements                                        5 998 451 264                    5 550 701 696   
Total net                                                   6 571 560 364                   6 897 561 548                                - 
 
Total brut autres immobilisations           758 305 799                       760 831 704                -2 525 905 
Amortissement                                             665 889 690                      624 887 256 
Total net                                                        92 416 109                     135 944 448                                -      
 
Total brut immobilisations en cours           71 854 520                       56 743 262              15 111 258 
Amortissement                                                                0                                      0                                 
Total net                                                         71 854 520                       56 743 262               
 
 
Nos travaux de revue des rubriques comptables liées aux immobilisations ont principalement consisté : 
 

- à rapprocher le fichier des immobilisations incorporelles et corporelles avec la  
la comptabilité générale, 

 
- à vérifier sur la base de tests les acquisitions significatives de l’exercice, 

 
- à s’assurer de l’homogénéisation des taux d’amortissement pratiqués au sein d’une même 

catégorie et à la bonne comptabilisation de la charge concernée, 
 

- à vérifier, sur la base de procès verbaux, les cessions et autres rebuts constaté en 2007. 
 
 
Au terme de ces différents travaux nous avons relevé un certain nombre d’anomalie ou de points non 
résolu qui affectent sérieusement la validité de soldes comptables sur des postes d’immobilisations qui 
apparaissent au bilan de la société au 31 décembre 2007.  
 
Ces différents points sont décrits ci-après : 
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 -   Inventaire des immobilisations 
  
Il a été constaté  que l’inventaire physique des immobilisations réalisé par l’ONEAD n’est que partiel et 
ne couvre pas tout l’actif immobilisé. 

Par conséquent, l’absence d’un inventaire physique complet des immobilisations  ne garantie pas  la 
fiabilité des soldes des comptes des immobilisations corporelles. 

 
-  Fichier des amortissements 
 
Les immobilisations ( actif immobilisé) ont subit des dépréciations de l’ordre de  8 812 809 572 FDJ 
dont 632 715 981 FDJ au titre de l’exercice 2007. 
Suite  à nos contrôles sur le calcul des amortissements, nous notons que la méthode pratiquée par 
l’établissement pour le calcul des dotations des biens acquis au cours de l’exercice 2007, bien  qu’elle 
soit conforme au cahier des charges, n’est pas appropriée aux règles et au droit comptable en vigueur. 
 
L’ONEAD constate la dépréciation de la première année pour six mois sans tenir compte de la date 
effective de mise en service du bien.  
 
- Acquisitions et Cessions  

Suite au  recensement et au contrôle des documents et pièces comptables  mis à notre disposition, nous 
relevons les observations suivantes : 

 

• Les acquisitions des immobilisations d’une valeur supérieure à 5 000 000 FDJ  ne sont pas 
effectuées  conformément  aux procédures du code de passation des marchés publics.  

 
A titre d’illustration : 

               - Des travaux de génie civils pour un montant total  5 900 000 FDJ 
               - L’acquisition de réservoirs fibres de Verre pour 13 260 000  FDJ 
 
 

• L’ONEAD ne dispose pas pour certaines immobilisations (terrain, construction etc.…) 
                  de titre de propriété (titre foncier). 

 
• Il existe une forte incertitude sur la valorisation de la production immobilisée.  

Nous n’avons pas obtenu les justificatifs probants permettant de vérifier le caractère 
raisonnable et fiable de l’évaluation du coût des travaux tant en ce qui concerne le coût de 
la matière que pour la quote-part forfaitaire de main-d’œuvre et des frais additionnels. 

 
• Au cours de l’année 2007 des matériels de transports (Cinq véhicules de type Nissan,  

Toyota et Ford) ont été réformés et cédés. 
 

De plus, nous n’avons pas disposé de l’inventaire physique du parc automobile de 
l’ONEAD, seuls les véhicules pour lesquelles une police d’assurance a été souscrite sont 
tenus dans un registre.  
Les véhicules mis en réforme ou hors service pour des raisons de panne technique ne sont 
pas répertoriés. 
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3.1.3 IMMOBILISATIONS FINANCIERES  
 
 
Les immobilisations financières se présentent comme suit au 31 décembre 2007 : 
 
 
Libellé   31/12/2007     31/12/2006                                                             
 
Participations                                               61 722 000                    61 722 000    

Créances rattachés à des participations       14 343 922                             14 343 922 

Autres immobilisations financières            46 486 443                   46 486 443 

Total Brut                                               122 552 365                122 552 365  

Amortissement                                           46 406 443                            46 406 443          

 

Total net                      76 145 922                  76 145 922       
 
 
Des contrôles que nous avons effectué il en ressort que  :  

 
- les participations  

 
Il s’agit de la participation de l’ONEAD au capital de la SIEMAS pour une valeur brute 
déclarée de 61 722 000 FDJ. 
La circularisation que nous avons menée auprès de la SIEMAS, pour une confirmation de 
solde, fait ressortir un écart de 11 805 904 FDJ  qui reste à justifier. 

 
- les créances : 

 
Ces créances correspondent à des créances diverses relatives à la consommation d’eau et 
s’élèvent  en valeur brute à hauteur de 14 343 922 FDJ. 
Les factures ayant été vérifié, nous n’avons aucun commentaire à formuler  

 
Les autres immobilisations financières concernent les actions que détenaient l’ONEAD sur 
la Laiterie de Djibouti pour DJF 46 406 443 et des dépôt et cautionnements pour 80 000 
DJF. Une provision à 100 % est constatée sur les titres de la Laiterie de Djibouti. 
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3.1.4     STOCK 
 
 
Le stock de l’ONEAD se présente comme suit au 31 décembre 2007  
 
 
Libellé  31/12/2007  31/12/2006 
 
Matière première et autre approv       386 046 238              344 647 230  
Dépréciation                                              37 577 075            110 776 796   

 
Total net                                                 348 469 163            233 870 434 
 
 
 
Les diligences mises en œuvre pour le contrôle de cette rubrique ont pour objectif de s’assurer que : 
 

- la valeur des stocks inscrite au bilan est correctement évaluée et qu’elle correspond 
    à des articles existant en stock au 31/12/07 et appartenant à la société,  
 
- la provision pour dépréciation des stocks a été bien estimée et suffisante pour  
    couvrir la valeur du stock en mauvais état. 

 
A l’issu de nos contrôles, nous dégageons les observations suivantes : 
 

-  Nous n’avons pas disposé des  états d’inventaire physique des  articles en stocks.           
   Par ailleurs aucune procédure formalisée de prise d’inventaire n’a pu nous être communiquée. 
 
-  Il existe une incertitude sur la réalité et la valeur des stocks de matières de l’établissement. 
 

 
 

En raison des insuffisances significatives ci-dessus relevées, nous ne sommes pas en mesure d’attester 
l’exactitude de la valeur des stocks inscrite au bilan pour  386 046 238 FDJ ainsi que celle de la 
provision pour  37 577 075 FDJ. 
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3.1.5 CREANCES ET EMPLOIS ASSIMILES  
 
 
Nos travaux  de revue des comptes « clients » ont principalement consisté à : 
 

-contrôler la cohérence entre les comptes clients figurant à la balance générale avec les balances 
auxiliaires « clients ». 
 
-Analyser les comptes présentant des créances échues et non réglées. 
 
-apprécier le niveau des  provisions constituées et proposées le cas échéant, un ajustement des 
dotations. 
 

L’encours net au titre de l’exercice 2007  s’établit à  6 000 256 101 FDJ et s’analyse comme suit : 
 
 
Libellé  31/12/2007 31/12/2006  
 
Fournisseur avances et acomptes                             31 389 855                            1 270 000  
Créances clients et compte rattaches                  7 643 644 300                      6 914 248 682 
Autres créances                                                      590 917 103                        689 309 898 
 
Dépréciation                                                        2 297 522 086                     2 551 937 476 
  
Total net                                                             5 968 429 172   5 052 891 404  
 
 
 
3.1.5.1 Clients et comptes rattachés :           
     
Le tableau ci-après présente la composition  des créances clients au 31/12/2007     
 
 
                   Consommation eau  7 261 240 400 

                   Clients factures travaux                    113 416 889   

                   Aqua service                                           193 750 

                   Créance siemas                                  91 483 000 

                   Ran96 client travaux                         44 250 051 

                   Chèque à encaisser                              1 963 751 

      TOTAL                                                                                   7 512 547 841   
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Le tableau ci-dessous présente un rapprochement entre les soldes en portefeuille  de service commercial 
et les soldes comptables figurant sur la balance générale. 
 
           

Intitule Comptabilité Portefeuille Ecart 

AND  & Gendarmerie 758 017 175 794 040 498 - 36 023 323 

Etat 3 761 578 824 3 808 173 176 - 46 594 352 

Public Autonome 633 910 201 633 259 935 + 650 266 

Armée française 53 965 481 40 204 078 + 13 761 403 

Société privée 78 895 413 108 684 246 - 29 788 833 

RPP 36 926 494 37 629 592 - 703 098 

Organisme Internationale 19 508 495 9 111 663 + 10 396 832 

Arhiba 111 700 339 111 207 076 + 493 263 

Domestique 1 744 009 627 1 651 023 905 + 92 985 722 

Agent ONED - 2 314 753 4 569 430 - 6 884 183 

Fontaines Publiques 50 854 140 50 854 140           0 

UNFD 14 188 961 14 292 821 - 103 860 

TOTAL 7 261 240 397 7 263 050 560 1 810 163 

 
Il en ressort des écarts positifs ou négatifs pour chaque  type de clients, soit un écart global de  1 810 163 
FDJ.        
  
  
3.1.5.2  Autres créances 
 
Il s’agit des créances autres que celles concernant la vente de produits de l’entreprise. La composition et 
l’évolution de ce poste se détaillent ainsi : 
 
Libellé    31/12/2007 31/12/2006 
 
Personnels                18 022 083   11 958 565 

Autres débiteurs    572 895 020                        677 351 333 

Total brut     590 917 103                        689 309 898 
Dépréciation    570 147 281                        645 147 281 
 
Net        20 769 822                    44 162 617 
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Les vérifications réalisées  nous conduisent à formuler les observations suivantes : 
 
 

- Le montant sur le personnel correspond à diverses créances détenues sur le personnel de l’établissement 
et se chiffre pour l’exercice sous revue à 18 022 083 FDJ. 
Nous avons constatés que la direction générale de la société accorde des avances aux agents sans tenir 
compte du niveau maximum d’endettement. 
L’octroi d’une avance supplémentaire avant la fin du remboursement de l’avance  initial contraint  le 
bénéficiaire de s’acquitter simultanément de deux annuités.  
 
 
- Les autres débiteurs sont composés de la créance de l’ONEAD sur la BDMO provisionnée dans   son 
intégralité mais aussi à des travaux effectués au titre des projets réalisés en zone rurale pour le compte de 
l’Etat et qui font également l’objet de provision. 
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3.1.6   TRESORERIE 
 
Nos travaux de revue des comptes de trésorerie ont principalement consisté à : 
 

- obtenir tous les rapprochements bancaires au 31 décembre 2007, 
- valider les rapprochements bancaires (contrôle arithmétique, apurement des écritures en 

rapprochement), 
- vérifier que les transactions financières effectuées au cours de l’exercice 2007 sont  justifiées et 

régulières, 
- s’assurer que les décaissements et encaissements sur les comptes bancaires sont     correctement 

comptabilisés en comptabilité générale, 
- procéder à des tests sur les décaissements les plus significatifs pour la période allant   du 1er 

janvier au 31 décembre 2007, 
- vérification des  procès verbaux d’inventaires de caisses 

 

Les avoirs de l’ONEAD auprès des banques et les liquidités en caisse se chiffrent à  18 468 190 FDJ au 
31/12/2007.  

Cette rubrique s’analyse suivant le détail ci-après : 

 

Libelle    31/12/2007 31/12/2006 
 
Banques et caisses     15 485 033   3 031 995   
Valeurs à encaisser                                                   2 983 157   1 332 514 
 
Total       18 468 190   4 364 509 

 

3.1.6.1    Compte banque 
 
L’ONEAD possède plusieurs comptes domiciliés à la BCI MR et à la BIS, leurs soldes   au 31/12/ 2007 
se présentent comme suit : 
 
Solde au 31/12/2007 Débit Crédit 
512 100  BCI MR  37 894 018 
512 101  BCI  ALI SABIEH 5 290 855  
512 102  BCI  TADJOURAH 7 759 033  
512 103  BCI  REGLEMENT ETAT    629 796  
512 300  BCI  REGLEMENT PAP    405 816  
512 500   BIS  2 477 970 
512 600  BCI  ONEAD       29 574 
TOTAL Solde Débiteur 14 085 500  
TOTAL  Solde Créditeur  40 401 562 
NB : Débit = Disponibilité 
 
L’examen des opérations des comptes bancaires n’appelle pas à un commentaire particulier. 
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3.1.6.2    Compte Caisse 
  
 
 31/12/2007 31/12/2006 
 
Caisse    « Menues dépenses » 

 
1 419 533 

 
872 962 

 
 
Dans le cadre de nos travaux, nous relevons les observations suivantes : 
 
- Le solde présenté ci-dessus correspond uniquement à l’avoir disponible en caisse « dépenses ». 
Contrairement aux obligations comptables permanentes et aux exigences de l’enregistrement 
chronologique des faits économiques, les encaissements journaliers en espèce ne sont pas pris en compte 
dans le journal de caisse. 
Par conséquent, le flux quotidien de l’encaisse liquide reste difficilement identifiable. 
 

 
- Par souci de transparence, les caisses recettes  ne doivent pas être  utilisées pour alimenter la caisse 
‘menues dépenses’. 
Cette dernière doit être alimentée par chèque, suivant la procédure normale de décaissement. 

 
Il faut noter que cette situation fait défaut aux principes et règles de gestion de trésorerie. 
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3.1.7 COMPTES DE REGULARISATIONS  
 
 
Libellé    31/12/2007 31/12/2006 
 
Ecart de conversion actif 1 120 001 906 537 152 386 
Charges constatées d’avance           481 276                   0 
 
Total   1 120 483 182 537 152 386 
 
Ces écarts dus à la dotation d’une provision pour risque de change proviennent principalement des 
emprunts BAD1, BAD2, et de l’AFD. 
 
 
 
3.1.8 CAPITAUX PROPRES 
 
 
 
Libelle    31/12/2007 31/12/2006 
 
Capital   1 501 968 735                 1 501 968 735  

Réserves légale    203 144 371                    203 144 371 

Autres réserves    997 424 509                    997 424 509  

Report à nouveau                                              - 2 867 638 779               - 2 097 720 730 

Résultat de l’exercice    - 92 917 601                  - 769 918 049 

Subvention d’investissement 3 943 307 573                  4 282 458 215 

 
TOTAL   3 685 288 808                  4 117 357 051 
 
 
 

Les subventions d’investissement sont constituées des aides de l’état, de la participation financière des 
abonnées (tranchement des canalisations qui correspond à 75% de la valeur totale des travaux des 
branchements livrable aux abonnés), mais aussi du financement des bailleurs de fonds. 

 
Nous ne sommes pas en mesure d’attester que la quote- part des amortissements des subventions 
rapportées au résultat soit amortie au même taux que les immobilisations qui ont bénéficié de cette 
subvention.  
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3.1.9 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 
 
 
 
Libellé  31/12/2007    31/12/2006 
 
Provision pour risques et charges                       1 120 001 906                         537 152 386  
 
 
 
La couverture du risque de change constituée par l’établissement au cours de  l’exercice sus visée s’élève 
à 1 120  001 906 FDJ. 
Conformément au principe de prudence, la base de cette couverture repose sur l’ensemble des pertes 
probables de devises relatives à l’exercice. 
 
Cette rubrique n’appelle pas de commentaire particulier de notre part. 
 
 
 
 
3.1.10      DETTES FINANCIERES 
 
 
Les dettes financières de l’ONEAD se composent ainsi 
  
Libelle    31/12/2007 31/12/2006                                            
 
Emprunt AFD                                                  1 838 658 422                 1 596 573 513                                                                                           

Emprunt BAD1                                                1 338 077 239                 1 254 485 107 

Emprunt BAD2                                                3 063 697 923                 2 917 849 312 

Emprunt Djibouti Telecom                                   97 524 996                      97 524 996 

Cautionnement reçu                                            258 851 606                    242 103 396  

Intérêts courus                                                     430 570 684                    253 107 395 

Emprunt BAD réglé trésor                                     49 365 472                   149 365 472 

Concours bancaires                                                40 401 562                     69 618 327 

Emprunts OPS                                                      209 125 581                   227 125 581  

TOTAL                                                            7 426 273 485                 6 807 753 099 

 
Le document matérialisant l’attribution de l’emprunt BAD1 n’a pas été mis à notre disposition. 
Nous ne pouvons de ce fait certifier la conformité aux règles et principes comptables généralement admis 
du traitement de ce poste. 
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3.1.11            PASSIF CIRCULANT 
 
 
3.1.11.1 Fournisseurs d’exploitation 
 
Les dettes fournisseurs au 31/12/2007  se présentent comme suit : 
 
 
Libellé 31/12/2007 31/12/2006 
 
Collectifs Fournisseurs                                    3 636 379 986                       3 166 135 716 
Fournisseurs d’immobilisations                            46 757 396                           36 214 496 
Fournisseurs Factures non parvenues                   38 023 063                           23 625 494 
 
 
Les principaux fournisseurs  de l’ONEAD  sont : 
 
                Locaux:         Etrangers :                
 
  -   L’EDD,           - TEC INTERNATIONAL 
   -  Napoléon      
   -  Quincaillerie de Djibouti      
  
Il convient que l’établissement mette en œuvre un plan d’apurement de ses arriérés, en particulier avec 
l’EDD qui représente 90 % de son endettement soit plus de 3,2 Milliards de Franc Djibouti.  
 
 
 
3.1.11.2 Dettes fiscales et sociales 
 
 
Libellé 31/12/2007 31/12/2006 
 
Cotisations OPS 34 203 260 13 397 107 
Cotisation CNR 48 326 524 33 899 224 
I.T.S 80 530 100                      137 994 190 
IMF 22 475 838 37 295 640 
TIC 69 881 805                 0   
Etat impôt sur les bénéfices      900 011      900 011 
Impôt foncier/Patente 36 223 276 54 044 688 
Droits des timbres 28 158 170 74 734 409 
   TOTAL                                                               320 698 984                         352 265 269 
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-Dettes sociales 
 
Nos travaux de revue des comptes de dettes sociales ont principalement consisté à : 
 

- établir un échéancier des principales dettes sociales, 

- valider le calcul de la provision pour Congés Payés, 

- valider le montant des indemnités de départ à la retraite au titre de l’exercice 2007, 

- rapprocher le livre de paie avec la comptabilité générale. 

- contrôler les primes versées aux salariés, 

- contrôler que les salaires bruts attribués au personnel sont conformes aux montants    

prévus par la convention collective. 
 
 
Dans le cadre de nos travaux sur les charges sociales, nous constatons que : 

 
 
- les indemnités de départ à la retraite ne sont pas calculées et  ne font pas l’objet d’une provision 
à la clôture de l’exercice. Il n’existe pas de statistique disponible sur le personnel en âge de 
retraite de l’ONEAD 

 

- Le calcul, le suivi et le contrôle régulier du nombre de jours acquis, pris ou restant en matière de 
congés payés ne sont pas correctement évalué. 
 
- L’indemnité de logement du directeur et de l’agent comptable  n’est pas conforme aux textes 
généraux en la matière. 
En effet le  décret n°96-0147/PR/MFEN qui fixe les indemnités et les avantages en nature 
accorde un montant de  65 000 FDJ  pour les directeurs et de 50 000 FDJ pour les agents 
comptables. 
 
Une note de la direction ( Réf/DIR/10/10/NS) datée du 30 octobre 1999 fixe l’indemnité de 
logement de l’agent comptable à 150 000 Fdj et une décision du conseil d’administration 
(N°0905) porte celle du directeur à 225 000 Fdj. 
 

-Il existe un écart de 1 305 148 FDJ, entre l’indemnité de capital décès calculée et celle payée au 
cours de la période sous revue. 
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   Dettes fiscales 
 

• Il existe un différend entre la direction de la douane et l’ONEAD au sujet de la taxe 
intérieur sur la consommation (TIC) relatives aux matériels et outillages acquis dans le 
cadre du projet SIEMAS. 

 
Le solde totale de la TIC fournie par la direction de la douanes et non régularisé par 
l’ONEAD s’élève à hauteur de 80 459 651 FDJ dont 39 018 501 FDJ au titre de l’exercice 
2007. 
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3.2  Compte de résultat    
 
Nous avons vérifié, par recoupement, les comptes de charges et de produits de l’exercice. Outre l’impact 
des erreurs, omissions et anomalies  relevées dans les notes sur les comptes de bilan,  l’examen des 
comptes de produits et de charges appelle de notre part aux observations suivantes : 

 
 
3.2.1 Charges 
 
 
Tableau reporté du compte de résultat 
 
 
Libellé                                31/12/2007                         31/12/2006 
                
 
Charges d’exploitation      2 470 978 085                        2 504 883 643            

Charges financières           1 338 676 585                          657 872 629    

Charges exceptionnelles   144 840 983      210 113 772    

 
 
 
A partir d’une revue analytique du compte de résultat de l’exercice 2007, nous avons sélectionné les 
postes de charges les plus significatifs, identifié les transactions les plus importantes, et recherché les 
pièces justificatives afin de nous assurer que les dépenses supportées étaient bien conformes à l’objet 
social de l’ONEAD. 
 
Nos travaux nous ont permis de détecter un certain nombre d’irrégularités. 
 
 
Contrôle de conformité. 
 
L’ONEAD ne respecte pas les dispositions prévues par le code de marché public concernant 
Les acquisitions supérieures à 5000.000 FDJ. 
A titre d’illustration : 
-Pièces détachées relatives à un groupe électrogène pour une valeur globale de 10 285 982 FD 
-Accessoires pour réseau souterrain de 6 079 735 FDJ. 
 
 
Contrôle comptable 
 
Après l’observation de diverses factures, nous  constatons que : 
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-Des travaux de constructions d’une clôture de l’ONEAD pour un montant de 3 151 477 FDJ ont été 
irrégulièrement enregistrés en charge. 
Nous constatons et conformément au droit comptable en vigueur que ces travaux réalisés sur des biens 
immobiliers correspondent par leur nature à des constructions et aménagements et doivent donc être 
enregistrés dans un compte d’immobilisations. 
 
- Divers  travaux de terrassement pour un montant global de 12 074 500 ont  été injustement porté en 

charge d’exploitation courante. 
 
 
 
 
3.2.2 Produits  
 
 
Le chiffre d’affaires, exprimé en valeur nette à 2.606.024.592 FDJ, se compose comme suit : 
 
I.        VENTES  EAU 
 
    I.1 Vente d’eau au compteur 
       -   Consommation d’eau ………………………… ………….1.903.080.478  
       -   Location compteur   ………………………………………...184.297.275 
       -   Ent.branchement eau …………………………… …………180.649.040 
       -   Ent.branchement assainissement……………………………..19.312.261 
           (sous total 1)………………………………………………2.287.339.054      
 
   I.2 Vente eau potable (directe) 
      -   Vente eau potable……………………………………………..93.924.250 
           (sous total 2)………………………………………………….93.924.250 
 
   I.3 Services affiliés    
     -  Prestations assainissements…………………………………...110.089.767 
     -  Frais de résiliation………………………………….....................4.737.000 
     -  Frais de coupure…………….…………………………………..15.049.000 
        (sous total 3)………………………………………..................129.875.757 
 
TOTAL  ventes de produits finis………………………………   2.511.139.061 
                             
 
II.        TRAVAUX  ET  PRESTATIONS 
 
    II.1 Travaux 

- Réparations et entretiens………………………………………..73.240 
- Réparations, entretiens assainissements……………………….855.000 
- Branchements neufs………………………………………...78.596.326 
- Reprises sur branchements…………………………………...1.168.720 

(sous total 1)………………………………………………...80.693.286 
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  II.2. Vente de produits (en l’état) 

- Marchandises……………………………………………………576.905 
(sous total 2)…………………………………………………….576.905 

 
 II.3. Autres produits (gestion courante) 
       -     Activités annexes……………………………………………..13.615.340 
              (sous total 3)……………………………………………... ….13.615.340 
 
TOTAL GENARAL………………………………………………2.606.024.592 
 
Il existe une réduction du chiffre d’affaire pour une valeur de 5 538 294 qui correspond à des remises 
faites aux clients collectifs. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


